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FPT, pourquoi Villes de France réclame plus de souplesse

Par Caroline Cayeux, Maire de Beauvais, Présidente de Villes de France

En l'absence de marges de manœuvres fiscales, et avec la réduction des concours financiers de l'État 
vers les collectivités locales, les villes de France - c'est-à-dire les villes de 15 000 à 100 000 habitants - 
et leurs intercommunalités sont convaincues de la nécessité de s'atteler à une meilleure organisation. 
Celle-ci passe par la lutte contre l'absentéisme, des processus de redéploiements, la mutualisation, voire 
l’externalisation, mais cela ne pourra suffire.

Pour donner quelques chiffres, la fonction publique territoriale (FPT) représentait début 2015 près de 
deux millions d'agents, soit plus du tiers des effectifs de la fonction publique. Pour Villes de France on 
dénombre390 000 agents (près de 4 agents communaux sur 10).

En moyenne, ces villes emploient 20,8 agents pour 1 000 habitants. Leurs dépenses de personnel 
atteignent15 milliards d'euros en 2015, soit 38 % de l'ensemble des communes (48 milliards), pour un 
ensemble de 64milliards d'euros toutes collectivités locales confondues…

Chacun le comprendra, les efforts d'adaptation et de maîtrise des dépenses de fonctionnement, grâce à 
une gestion rigoureuse et dynamique des ressources humaines, sont un enjeu majeur de ce mandat et 
devront se poursuivre dans les années à venir. Toujours dans cette logique d'efficience de la dépense 
publique locale, en tant qu'employeur, il nous apparaît aujourd'hui de plus en plus indispensable de nous 
interroger sur les évolutions à apporter au statut de la FPT, variable à la fois la plus importante et la plus 
rigide de la dépense locale.

Dans la réponse apportée au projet de rapport annuel 2016 de la Cour des comptes, sur les finances 
publiques locales, Villes de France a eu l'occasion de regretter que la Cour ait choisi de passer sous 
silence les mesures« hors statut » qui permettraient d'alléger de manière substantielle les contraintes de 
gestion.

À  l'occasion  des  neuvièmes  Rendez-vous  de  l'Intelligence  locale,  que  nous  avions  justement  
consacré  le8 novembre dernier au thème de la FPT, Villes de France a été la première association 
d'élus à proposer d'assouplir  le  statut  de  fonctionnaire  pour  les  catégories  A,  voire  catégorie  B,  
afin  de  donner  les  moyens aux  collectivités  de  se  doter  de  collaborateurs  choisis  sur  la  base  de  
leurs  qualifications,  sur  des  temps déterminés (CDI ou CDD), et dont elles pourraient se séparer de 
manière contractuelle. Si l'on doit établir des comparaisons au niveau européen, dans un souci de 
flexibilité, la contractualisation des agents publics locaux est une tendance qui va d'ailleurs croissant. 

La plupart des élus des villes de France estime en outre fondamental de réformer - en vue de les faciliter 
et de les accélérer - les procédures disciplinaires, celles relatives aux instances techniques et paritaires, 
et trouverait utile d'ouvrir dans la FPT la possibilité d'une rupture conventionnelle pour les agents 
titulaires.

Indépendamment d'une modernisation indispensable du statut, l'abrogation des dispositions nous 
autorisant à conserver un temps de travail inférieur à la durée réglementaire (en dehors des situations 
de pénibilité au travail) est une autre source d'économie potentielle, et pourrait permettre, de réduire les 
disparités persistantes entre actifs.
Comme  l'a  souligné  la  Cour  des  comptes  -  reconnaissons-lui  au  moins  ce  mérite  -  il  serait  
préférable  de réintroduire un ou des jours de carence pour les arrêts maladie ordinaire des 
fonctionnaires. L'abrogation de2014, a eu un effet particulièrement visible dans nos collectivités. Il



faudrait aussi permettre aux collectivités de conventionner avec les CPAM, pour le contrôle des 
agents concernés et le suivi des médecins prescripteurs.

Enfin, il serait sans doute utile que la Cour des comptes développe son analyse sur les coûts 
spécifiques mis à notre charge, comme ceux relatifs à la CNRACL (dont le taux est amené 
mécaniquement à augmenter),ceux liés aux centres départementaux de gestion, et ceux induits par 
le fonctionnement du CNFPT…espérons que nous soyons entendus.
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Taxe d'habitation : l'exonération massive de Macron met 
en colère les collectivités locales

Le candidat En marche propose la suppression de la taxe d'habitation pour 80% des 
contribuables. La mesure est censée encourager la consommation des ménages et réduire les 
inégalités fiscales.

La mesure se veut un geste en faveur du «pouvoir d’achat des classes moyennes et 
populaires», mais elle a déclenché l’ire d’à peu près toutes les associations de collectivités. Le 
candidat à la présidentielle Emmanuel Macron propose de supprimer la taxe d’habitation pour 
80% des Français. Seraient concernés les contribuables dont le revenu fiscal de référence est 
inférieur à 20 000 euros, soit 4 ménages sur 5. Par exemple, un couple avec deux enfants qui 
gagne moins de 5 000 euros par mois ne serait plus assujetti à la taxe. Le manque à gagner – 
estimé à une dizaine de milliards d’euros pour les collectivités locales – serait intégralement 
compensé par l’Etat.



Impôt inégalitaire

La mesure serait progressivement mise en place à partir de 2018 avant d’être intégralement 
déployée en 2020. «Les populations concernées auraient une baisse annuelle du tiers de leur 
taxe jusqu’à extinction complète en 2020», a indiqué Emmanuel Macron vendredi sur RMC et 
BFMTV. En exonérant certains ménages de la taxe d’habitation, l’ex-ministre de l’Economie 
propose d’agir sur un autre levier fiscal que François Hollande. Qui a, lui, baissé quatre fois 
depuis 2013 le taux d’imposition sur le revenu.

Or pour Emmanuel Macron «l’impôt le plus injuste, ce n’est pas l’impôt sur le revenu». Le 
candidat s’en prend aux écarts d’imposition qui sont, de fait, extrêmement importants selon les 
villes. A titre d’exemple, la taxe d’habitation s’élevait à 1 440 euros à Argenteuil (Val d’Oise) en 
2016, contre 481 euros à Paris.

La proposition de suppression partielle de la taxe d’habitation s’inscrit dans un plan plus large de 
réforme budgétaire défendu par le candidat. Son programme économique prévoit une réduction 
de 10 milliards d’euros dans le fonctionnement des collectivités locales, avec notamment la 
suppression de «la vingtaine de départements comprenant une métropole» et un «retour aux 35 
heures pour les agents territoriaux».

Remise en cause de la libre administration

L’annonce de Macron a en tout cas déclenché de vives réactions de la part des associations de 
collectivités locales. Le montant total de la taxe d’habitation s’élevait à 21,7 milliards d’euros en 
2015 et l’exonération partielle amputerait les communes «de 36% de l’ensemble de leurs 
ressources propres», estime l’Association des maires de France (AMF) présidée par François 
Baroin (LR). Et la compensation par l’Etat du manque à gagner ne convainc pas, ni sur les 
chiffres ni sur les principes. «En privant de manière autoritaire les collectivités d’un tel montant 
de ressources propres, l’Etat remettrait en cause leur libre administration et leur capacité 
d’assurer les services publics essentiels attendus par la population, de l’école à la solidarité.»

L’association Villes de France, qui regroupe les villes moyennes, va même jusqu’à prédire que 
«l’existence même des services publics locaux comme les crèches, les écoles et le traitement 
des déchets serait remise en cause».

Perte de souveraineté

Dans un éditorial, la Gazette des Communes, hebdomadaire professionnel des collectivités, 
souligne que le candidat En Marche parle «d’exonération et non de dégrèvement. Or, à terme, 
ces compensations, qui pèsent lourd dans les comptes publics, finissent de plus en plus en 
dotations, dont on connaît le sort». Autrement dit, la réversion de la taxe d’habitation aux 
collectivités sera soumise au système de dotations et donc assujettie aux décisions politiques. 
Par ailleurs, les collectivités n’auraient plus la mainmise sur le montant de la taxe et se verraient 
coupées de la possibilité de l’augmenter. «C’est une atteinte à l’autonomie financière des 
collectivités garantit par la Constitution», dénonce l’AMF.

Entre baisses de dotations et aides au redressement des finances publiques, les collectivités 
territoriales ont essuyé une coupe claire estimée à une dizaine de milliards d’euros depuis 2014. 
Pour calmer leurs inquiétudes, Macron propose la signature d’un «pacte» pour négocier au cas 
par cas les conditions des restrictions budgétaires. Pas sûr que cela suffise.
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« Pas touche à la taxe d’habitation » disent les élus à 
Emmanuel Macron

Alors qu’Emmanuel Macron a annoncé vouloir 
exonérer 80% des Français de la taxe d’habitation, 
les associations d’élus locaux dénoncent cette 
mesure qui priverait les communes et les 
intercommunalités d'une de leur plus importantes 
ressources. Retour sur cette proposition et les 
réactions en chaîne qu’elle provoque.

« L’Etat exonérera, comme on le fait aujourd’hui 
pour les ménages très pauvres, les Françaises et 
Français de classe populaire et de classe 
moyenne sur leur taxe d’habitation ». Par cette 

annonce vendredi 24 février sur BFM TV-RMC, Emmanuel Macron a mis le feu aux poudres 
dans les associations d’élus locaux.

La taxe d’habitation, un impôt particulièrement injuste
Principale raison de cette sortie du candidat d’En Marche : « il s’agit d’un impôt très injuste 
socialement », expliquent ses proches. A juste titre d’ailleurs puisqu’un rapport du Conseil des 
prélèvements obligatoires de 2011 avait montré que cette taxe était dégressive pour les 
ménages les plus riches.



Pour Emmanuel Macron, la taxe d’habitation, intégralement perçue par le bloc communal (21 
milliards en 2015), est de plus en plus injuste. Elle repose en effet sur des valeurs locatives 
obsolètes et est soumise à des politiques de taux très variables selon les communes.
Ces taux peuvent être bas pour les villes les plus dynamiques, qui s’appuient alors sur la fiscalité 
économique pour compenser une éventuelle faiblesse des taux de la fiscalité sur les ménages. 
La politique de taux peut tout autant être élevée pour les communes qui n’ont, pour toute 
ressource locale, que l’imposition sur les particuliers.

D’où les écarts parfois abyssaux entre certaines communes comme, par exemple, entre Paris 
dont le taux s’élève à 13 ,38 % en 2015 et Sevran avec 26,20% (Seine-Saint-Denis), l’une des 
villes les plus pauvres de France.

Emmanuel Macron prescrit une cure de rigueur aux collectivités territoriales

Chez les fonctionnaires, Emmanuel Macron et Marine Le Pen font la course en tête
 80% des Français ne paieraient plus la taxe d’habitation

Une telle réforme aboutirait à ce que 8 Français sur 10 ne payent plus la taxe d’habitation en 
2020. Les ménages dont le revenu annuel imposable est inférieur à 20.000 euros par part 
fiscale, c’est-à-dire 5.000 euros mensuels pour un couple avec deux enfants, seraient exonérés 
de taxe d’habitation. Aujourd’hui, si les foyers les plus modestes ne paient déjà plus cette taxe, 
90% des ménages continuent de s’en acquitter.

Un tel constat est à mettre en regard de l’impôt sur le revenu dont la moitié des ménages est 
exonéré. Emmanuel Macron veut lancer la réforme dès 2018 en trois étapes successives. Les 
populations concernées bénéficieraient d’une baisse annuelle du tiers de leur taxe jusqu’à 
extinction complète en 2020.

Les contours de la compensation restent flous

Une inconnue reste toutefois de taille : les modalités de la prise en charge de cette suppression, 
que l’AMF fixe à 10 milliards d’euros par an. « Attention, ce ne sera pas une compensation », 
explique Gérard Collomb, le maire de Lyon et soutien de Macron.

Ce serait la Direction générale des finances publiques (DGFiP, donc le ministère des Finances) 
qui réglerait « à l’euro près » le manque à gagner pour les collectivités locales. Un trou de 10 
milliards dans le budget de l’Etat qui serait compensé par une hausse de la CSG, un « impôt 
beaucoup plus juste car il prend en compte à la fois les revenus du travail et du capital », 
souligne Gérard Collomb.

Peut-on contrer l’augmentation des frais de gestion liés à la taxe d’habitation ?

Une exonération de la taxe d’habitation pour l’ensemble des étudiants est-elle envisageable ?

La colère des associations d’élus locaux

Les associations d’élus locaux n’ont pas été longues à réagir. Dans cette fronde contre la 
proposition de réforme de la taxe d’habitation, le principal argument repose sur la remise en 
cause des services publics locaux qu’elle entraînerait.
Ainsi, pour Villes de France, l’association d’élus locaux qui représente les villes de 15 000 à 100 
000 habitants et leurs intercommunalités – présidée par Caroline Cayeux, sénatrice-maire de 
Beauvais (LR) -, cette réforme « remettrait en cause l’existence même de services publics locaux 
appréciés des citoyens comme le logement, les crèches, les écoles, les déchets… »



Même son de cloche du côté de l’AMF qui juge dans un communiqué de presse que cette 
promesse électorale est attentatoire aux « capacités des communes à assurer les services 
publics essentiels attendus par la population, de l’école à la solidarité. »

De sérieux doutes sur la compensation financière touchées par les communes

En effet, d’aucuns doutent que la compensation annoncée par Emmanuel Macron et qui serait 
financée par l’Etat, s’applique intégralement pendant la mandature.

Jean-Luc Bœuf, directeur général des services des Bouches-du-Rhône, explique ainsi : « en 
évoquant la taxe d’habitation, on parle d’environ 20 milliards d’euros, c’est-à-dire près d’un 
huitième des recettes du bloc communal. Cette expression fleure bon la gastronomie du Sud-
ouest ! Elle désigne plus prosaïquement les communes et les intercommunalités. Dès lors, 
comment vont-elles faire pour boucler leurs budgets ainsi amputés ? »

Et de répondre ironiquement : «  Pas grave, l’État com-pen-se-ra. Euh, mais les collectivités se 
sont déjà vues retirer ces dernières années près de 15 milliards d’euros au titre de la 
participation au redressement des comptes de l’État. »
PLF 2017 : entre baisse des dotations et retouches techniques

« Macron rase gratis avec l’argent des autres »

L’argument d’une compensation plus faible qu’annoncée est partagé par l’AMF : « cette réforme 
est non financée car l’Etat, depuis longtemps, ne compense plus réellement les conséquences 
de ses propres décisions. Alors que les collectivités ont subi ces dernières années des baisses 
de leurs dotations et des pertes de liberté fiscale. « Ce serait un nouveau coup porté à la 
capacité d’action des communes », insistent François Baroin (LR) et André Laignel (PS), pour 
l’AMF.

Stéphane Troussel, président (PS) du conseil départemental de Seine-Saint-Denis et soutien de 
Benoît Hamon, n’est pas moins clair sur son blog : « Emmanuel Macron promet avec l’argent 



Le supposé effacement du lien entre une commune et ses habitants

Plus largement, l’exonération de la taxe d’habitation est vue comme une rupture symbolique de 
la relation entre les communes et leurs habitants. Ainsi, Jean-Luc Bœuf estime que les maires « 
expliquent à leurs citoyens la nécessité d’un lien minimal entre le service rendu localement et le 
coût de ce même service. Déjà près de la moitié des habitants d’une commune sont exonérés ou 
dégrevés de taxe d’habitation. Comment dès lors faire face à ce sentiment de 
déresponsabilisation ? »

Quant à l’AMF, elle estime que « dans une société de responsabilité, à l’opposé de tout 
populisme, il est légitime que chaque habitant contribue, en fonction de ses moyens, aux 
charges communes. Rien de moins que « le fondement même de la démocratie locale » serait 
en jeu.

Seul son de cloche dissonante, Villes de France est l’unique association d’élus à reconnaître « la 
nécessité d’améliorer l’équité de cet impôt direct local » alors même que son caractère injuste 
est souligné rapport après rapport.

Les associations d’élus piégées par leur refus de s’emparer du sujet

Si la taxe d’habitation est contestée depuis de nombreuses années par un certain nombre 
d’édiles, les associations d’élus n’ont jamais souhaité prendre officiellement position sur le sujet.

 La réforme de la taxe d’habitation ne figure pas, par exemple, explicitement dans la plateforme 
présidentielle de l’AMF. Si l’association y suggère « la modernisation du système fiscal et la 
refonte des bases », nulle trace de cette proposition dans sa réaction aux propos d’Emmanuel 
Macron.

Fonction publique territoriale : le plaidoyer pro-statut de l’AMF
Troyes : le président de l’AMF, adepte de l’intercommunalité XXL

« L’AMF ne doit pas être mise en situation de faiblesse, ni instrumentalisée »
Quoiqu’il en soit, le communiqué de l’AMF possède un caractère inédit. C’est la première fois, 
dans cette campagne présidentielle, que l’association dirigée par François Baroin (LR) et André 
Laignel (PS) prend position contre une proposition portée par un candidat.
Un traitement auquel n’a pas eu droit François Fillon, pourtant favorable à une baisse drastique 
des dépenses publiques et du nombre de fonctionnaires dans les collectivités. C’est dire 
l’ampleur du tabou transgressé par Emmanuel Macron.
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Souhaitée par le candidat à l’élection présidentielle Emmanuel Macron, la suppression de la taxe 
d’habitation pour 80 % des Français priverait le bloc communal de 10 milliards d’euros de 
recettes, a affirmé l’Association des maires de France, le 25 février. La remise en cause du 
principe de libre administration des collectivités est également redoutée par les élus locaux. 

Touche pas à ma taxe d’habitation ! C’est l’invective que souhaitent adresser les élus du bloc 
communal au candidat à l’élection présidentielle Emmanuel Macron, contre son intention 
d’exonérer 80 % des ménages de la taxe d’habitation d’ici 2020. 

Jugée “démagogique” par l’Association de maires de France (AMF), l’exonération annoncée par 
le candidat d’En marche ! priverait, à en croire l’association, le bloc communal de 10 milliards 
d’euros de recettes. “Soit une perte de 36 % de l’ensemble de leurs ressources propres” et “une 
remise en cause des services essentiels à la population”, précise l’AMF dans un communiqué.  
C’est “une mesure brutale, souligne de son côté Caroline Cayeux, la présidente LR de 
l’association Villes de France. Elle remettrait profondément en cause l’autonomie de gestion des 
collectivités locales, qui leur est pourtant garantie dans la Constitution”.  
Seuil à 20 000 euros  
Dans le détail, le geste de l’ex-ministre de l’Économie en faveur du pouvoir d’achat ne devrait 
concerner que les ménages dont la part fiscale annuelle est inférieure à 20 000 euros. 
“Concrètement, un couple avec deux enfants sera exonéré de taxe d’habitation tant que son 
revenu est inférieur à 5 000 euros par mois”, souligne le mouvement En marche !  
Des annonces “démagogiques”, selon l’AMF, présidée par le sénateur-maire LR de Troyes 
(Aube), François Baroin, car existent “déjà” des dispositifs d’allègements, de dégrèvements, 
d’exonération ou de plafonnement de la taxe d’habitation. “42 % des foyers en bénéficient, soit 
13 millions de foyers”, ajoute l’association.  
Flou financier  
L’inquiétude demeure également chez les élus locaux au sujet de la compensation de cette 
mesure et du flou autour de son financement. “Depuis longtemps, (l’État) ne compense plus 
réellement les conséquences de ses propres décisions”, affirme l’AMF. Après la baisse des 
concours de l’État aux collectivités territoriales, “ce serait un nouveau coup porté à la capacité 
d’action des communes”, ajoute l’association.  



Emmanuel Macron propose la suppression de la taxe 
d'habitation, l'AMF voit rouge

"Exonérer de la taxe d'habitation 80% des habitants". 
C'est au micro de RMC qu'Emmanuel Macron a lâché 
cette proposition en forme de bombe. C'est par une 
mise en garde contre "toute mesure démagogique" que 
lui ont répondu les responsables de l'Association des 
Maires de France.
 
Dire que l'AMF est en colère est un doux euphémisme et 
c'est par la voix de son président François Baroin et de son 
1er vice-président délégué, André Laignel qu'elle l'a fait 
savoir.
Dans un communiqué adressé à la presse les deux élus 
dénoncent un perte de 10 milliards de recette si cette 
proposition était appliquée dans l'hypothèse de l'élecition 
d'Emmanuel Macron à la présidence de la république et 
mettent "solennellement en garde contre toute mesure 
démagogique, non financée et attentatoire aux libertés 
locales " le candidat à la présidentielle. Et les qualificatifs 

Une proposition, trois grands reproches
Si l'AMF considère la proposition comme "démagogique" c'est parce dit-elle "existent déjà de 
nombreux dispositifs d’allègements, de dégrèvements, d’exonération ou de plafonnement de la 
TH dont bénéficient les habitants ; ainsi, aujourd’hui, 42% des foyers en bénéficient, soit 13 
millions de foyers environ".
D'autre part souligne l'Association, il y a longtemps que l'Etat "ne compense plus réellement les 
conséquences de ses propres décisions. Alors que les collectivités ont subi ces dernières 
années des baisses de leurs dotations et des pertes de liberté fiscale, ce serait un nouveau 
coup porté à la capacité d’action des communes".

Villes de France exprime elle aussi son inquiétude

Villes de France (association d’élus locaux qui représente les villes de 15.000 à 100.000 
habitants et leurs intercommunalités), présidée par Caroline Cayeux, sénateur-maire de 
Beauvais, a fait part également de sa vive inquiétude dans une communiqué. elle s'interroge 
sur "la finalité de la mesure de suppression partielle de la Taxe d’habitation, émise à l’occasion 
des débats de la présidentielle. Consciente de la nécessité d’améliorer l’équité de cet impôt 
direct local, Villes de France n’en est pas moins opposée à son remplacement par une énième 
et hypothétique dotation."
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En bref - Exonérations de taxe d'habitation : une proposition 
qui fait réagir les maires

L'Association des maires de France et Villes de France ont toutes deux tenu à signifier que l'idée 
d'exonérer 80% des contribuables locaux, même avec compensation par l'Etat, était contraire à 
plusieurs principes défendus de longue date par les élus locaux.

C'est la première fois dans cette campagne présidentielle qu'une proposition formulée par l'un 
des candidats suscite la réaction officielle d'associations pluralistes d'élus locaux. Dont 
l'Association des maires de France (AMF). Il s'agit en l'occurrence de l'idée d'exonérer de taxe 
d'habitation (TH) "80% de celles et ceux qui la payent", formulée par Emmanuel Macron. "La 
mesure que je compte prendre, c'est une mesure qui ne coûte rien aux collectivités locales. 
L'Etat exonérera, comme on le fait d'ailleurs aujourd'hui pour les ménages très pauvres, les 
Français et Française de classe populaire et de classe moyenne, sur leur taxe d'habitation (…). 
Je pense que c'est la mesure la plus essentielle et la plus juste pour le pouvoir d'achat", a 
précisément déclaré le candidat le 24 février. Dès le lendemain matin, l'AMF a tenu à faire savoir 
dans un communiqué qu'aussi bien François Baroin qu'André Laignel mettaient "solennellement 
en garde contre toute mesure démagogique, non financée et attentatoire aux libertés locales". 
Le président (LR) et le premier vice-président (PS) de l'association rappellent que "de nombreux 
dispositifs d’allègements, de dégrèvements, d’exonération ou de plafonnement de la TH" existent 
déjà, dispositifs dont bénéficient 42% des foyers. Quand bien même l'exonération serait prise en 
charge par l'Etat, les maires rappellent que "l’Etat, depuis longtemps, ne compense plus 
réellement les conséquences de ses propres décisions" - autrement dit qu'au fil du temps, les 
dotations venues compenser des suppressions de recettes fiscales ont ensuite été rognées. Ils 
rappellent aussi que ressources propres et dotations ne sont pas tout à fait la même chose en 
termes de libre administration.

Le même jour, l'association Villes de France (ex-Villes moyennes) s'est elle aussi inquiétée, 
parlant de "suppression partielle" de la TH, tout en reconnaissant "la nécessité d'améliorer 
l'équité de cet impôt direct local". Même opposition à "son remplacement par une énième et 
hypothétique dotation". Les deux associations auraient pu de même évoquer une donnée 
souvent mise en avant par les élus locaux - celle du "lien fiscal local" permettant d'impliquer le 
citoyen-contribuable, même par une contribution minimale. Ou encore le fait que "l'interposition 
de l'Etat en tiers payant n’allège qu’en apparence la charge de la fiscalité directe locale des 
contribuables" dans le sens où "elle ne fait que la transférer à l’échelon national, le niveau total 
des prélèvements obligatoires étant inchangé", comme l'a par exemple relevé dans le passé le 
Conseil des prélèvements obligatoires. D'autres évoqueraient sans doute aussi le possible effet 
déresponsabilisant des dégrèvements et exonérations, non plus seulement pour les citoyens 
mais pour des élus potentiellement plus enclins à voter des augmentations de taux dès lors 
qu'une large part de la population bénéficie d'exonérations.
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